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Les sages-femmes PMI, zoom sur la condition féminine en berne
892 sages-femmes territoriales, dites de Protection maternelle et infantile (PMI), soit 80 % d’entre elles, viennent d’adresser une lettre à la ministre de la fonction publique et au gouvernement. Elles y dénoncent leur situation de laissées pour compte et demandent à être reçues : du jamais vu. Pourtant, encore une fois, rien de plus qu'une permanence du patriarcat.
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892 sages-femmes territoriales, dites de Protection maternelle et infantile (PMI), soit 80 %1 d’entre elles, viennent d’adresser une lettre à la ministre de la fonction publique et au gouvernement. Elles y dénoncent leur situation de laissées pour compte et demandent à être reçues : du jamais vu. Car, malgré leur isolement territorial et leur dépendance des politiques locales, celles des conseils généraux, à quelques unes ou à plusieurs dizaines selon les départements de France, elles ont réussi, avec cette lettre massivement signée, un tour de force collectif via les réseaux sociaux. Plus qu’ailleurs chez les sages-femmes, à 97 %2 des femmes, la condition féminine y est nettement en berne. A la territoriale, elles sont 100 % de femmes, pour des services inconditionnels en PMI, dédiés à cette moitié de l’humanité, par leur proximité et leur gratuité. Plus qu’ailleurs, aussi, leurs services y ont ce relief caractéristique des professions du care, dites socialement féminines, sous valorisées et peu considérées, lorsqu’il s’agit d’y exercer ces qualités jugées si naturelles chez les femmes, alliant assistance, oblation et dévotion dans l’ordre patriarcal.
«  Un métier de femme, c’est un métier féminin, donc subordonné et mal payé, enfin, c’est une activité où la femme est censée exprimer ses dispositions « naturelles » ou considérées comme telles »3 écrit le sociologue Pierre Bourdieu.
De quoi concéder, sans hésiter, que ces professionnelles portent bien ce que le sociologue Irving Goffman (1963)4 appelle des « stigmates » : ceux de la féminité. En l’occurrence, ceux qui affectent l’identité sociale d’un individu, en le discréditant, que ce soit par ses caractéristiques innées ou acquises.
Car, pour femmes et les sages-femmes, en PMI tout particulièrement, l’histoire se répète toujours avec la même ritournelle dès qu’il s’agit de discriminations. Malgré tous les beaux discours sur l’égalité dans les droits, pour le salaire et les conditions de travail, la démocratie se grippe et le double langage fleurit afin que socialement surtout rien ne bouge.
Comme toutes les sages-femmes, elles ont pourtant régulièrement battu le pavé depuis 20 ans et participé à pas moins de 7 grèves nationales depuis 1 an. Elles ont alerté sur leurs conditions de travail et de rémunération indignes de leurs compétences médicales, mais tellement conforme à une activité par trop féminine. Elles ont dénoncé le si peu de considération pour les services rendus aux femmes qu’elles en arrivent, elles aussi, à avoir maintenant la nausée de leur métier.
Comme chez beaucoup de soignants, les sages-femmes sont peu à peu rongées par la « souffrance éthique » qui, selon le psychiatre Christophe Dejours (1998)5, contraint à renier, dans l’activité, ses propres valeurs, celles qui permettent de travailler. En PMI aussi, l’humanité au coeur de la flamme s’épuise dans un métier pourtant on ne peut plus aimé. La litanie est encore plus longue et ressemble presque à un chemin de croix pour une reconnaissance qui ne vient pas.
Car, les réponses apportées à la situation générale des sages-femmes se limitent à colmater celle des hospitalières tout en creusant encore plus les inégalités en les opposant à leurs collègues, d’exercice libéral, privé et surtout territorial. Alors qu’elles souffrent toutes, de la même manière, d’un manque de reconnaissance pécuniaire, statutaire autant que symbolique, la prime d’exercice médical de 240 euros, concédée seulement aux premières, n’est de fait qu’une prime de pénibilité déguisée, censée faire taire et calmer les nausées. La pauvre revalorisation salariale de 78 euros, là où l’IGAS6 en préconisait 600, pour toutes les sages-femmes fonctionnaires, témoigne du peu de valeur accordée à leur activité. Quant au Ségur, 183 euros, pour rattraper de flagrantes discriminations, il reconnaît les ayant droit, les hospitalières, et fabrique des laissées-pour-compte, avec les territoriales, qui resteront sans Ségur, et sans prime d’ailleurs, même ce dernier a été accordé à d’autres métiers en PMI entre temps.
Pour les sages-femmes PMI, dès lors, subsidiarité territoriale rime avec subsidiarité patriarcale. Car, de nombreux départements rivalisent avec les mesures contradictoires tirées d’un cadre d’emploi médico-social et la nomenclature absurde de l’INSEE7 qui affecte une profession médicale aux activités non médicales . À qui d’autre peut-on dénier autant de qualités pourtant légalement protégées ? Limiter la carrière à un seul grade quand il y en a 2 ? Organiser l’encadrement d’une profession médicale par toutes sortes d’autres professions, en dehors des pairs ? Tout en jurant que l’autonomie et l’indépendance professionnelle, conditions légales imposées pour exercer, ne sauraient dépendre de l’organisation de travail ni des hiérarchies. Comme souvent, pour les femmes, le labyrinthe des injonctions paradoxales ressemble, on ne peut mieux, à « l’effort pour rendre l’autre fou », titre célèbre d’un écrit du psychanalyste Harold Searles (1977)8.
Certes, il y a le projet de loi de la députée Chapelier, adopté à l’Assemblée nationale, qui propose, a minima, une reconnaissance, pour toute la profession, par la revalorisation de la formation et de la recherche. Mais là encore, au Sénat c’est une autre affaire. Pour le baromètre politique ces questions de femmes sont loin d’être prioritaires. Et c’est peine perdue devant la clôture prochaine du calendrier avant l’entrée en campagne électorale.
Il y a bien aussi l’historien Emmanuel Todd9 qui vient proclamer, une fois de plus, la fin du féminisme au motif que les femmes auraient tout obtenu. La « pellicule » de patriarcat qu’il concède à la société est, cependant, pour les sages-femmes et les femmes, toujours une épaisse couenne, solidement enracinée, par la « force de la structure » comme le formule Pierre Bourdieu (1998)10. Chez les sages-femmes, à coup sûr en PMI, le travail de terrain est encore et toujours une leçon de choses du patriarcat. Leçon qui dit tout sur la condition féminine.
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